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Lettre datee du 4 janvier 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Du 5 au 12 decembre 2012, ma Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, Zainab Hawa Bangura, a 
effectue en Republique centrafricaine une visite se rapportant aux resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) du Conseil de securite. 

A cette occasion, le texte de deux communiques portant sur la question des 
violences sexuelles en temps de conflit a ete arrete avec le Gouvemement 
centrafricain et les chefs des principaux groupes politico-militaires membres du 
Comite de pilotage du programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, a savoir la Convention des patriotes pour la justice et la paix, le Front 
democratique du peuple centrafricain, le Mouvement des liberateurs centrafricains 
pour la justice, l’Union des forces democratiques pour le rassemblement et l’Union 
des forces republicaines (voir annexes I et II). 

Le conflit qui a helas eclate dans le pays depuis la visite de ma Representante 
speciale rend encore plus urgente l’application de nombreuses mesures de protection 
immediate mentionnees dans les communiques. L’accent devrait notamment etre mis 
sur F identification des femmes et des enfants embrigades dans des groupes politico- 
militaires et leur rapide liberation, la diffusion par ces groupes d’instructions claires 
concemant la violence sexuelle et, en cas de violations, l’ouverture d’enquetes 
visant a identifier les auteurs des actes commis afin qu’ils en repondent. 

Les engagements pris dans les communiques susmentionnes correspondent aux 
grandes priorites de l’Organisation des Nations Unies en matiere de prevention de la 
violence sexuelle en temps de conflit en Republique Centrafricaine. Je vous serais 
oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de ses annexes a 
l’attention des membres du Conseil. Ma Representante speciale se tient a leur 
disposition pour les informer de la question. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe I 


[Original : anglais et frangais] 

Communique conjoint du Gouvernement de la Republique 
centrafricaine et de l’Organisation des Nations Unies 
(Bangui, 12 decembre 2012) 

La Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit a effectue une visite en 
Republique centrafricaine du 5 au 12 decembre 2012, dans le cadre des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) du Conseil de Securite. Elle a rencontre le 
President Frangois Bozize, le Premier Ministre et d’autres membres du 
Gouvernement et fonctionnaires de haut rang, des responsables de l’armee et de la 
police nationales, des representants des groupes politico-militaires, ainsi que des 
associations de femmes, des organisations non gouvemementales et des personnes 
ayant subi des violences sexuelles. 

L’objectif de la visite etait d’avoir une comprehension directe du contexte et 
des defis afin de prendre des mesures contre la violence sexuelle en periode de 
conflit et d’attirer une plus grande attention intemationale sur la situation en 
Republique Centrafricaine. La Representante speciale cherche a approfondir le 
dialogue et la cooperation avec le Gouvernement centrafricain et a convenir d’un 
plan de cooperation par lequel l’Organisation des Nations Unies pourrait renforcer 
davantage son appui aux institutions et aux initiatives nationales sur les questions de 
violence sexuelle en temps de conflit. 

Au cours des annees passees, des progres sensibles ont ete realises pour regler 
le conflit de longue date qui touchait le pays, avec la signature par toutes les 
principales parties de l’Accord de paix global de Libreville de 2008 et de l’accord 
de cessez-le-feu d’octobre 2011. Cependant, des cas de violence sexuelle ont ete 
rapportes de maniere reguliere, plus particulierement dans les zones controlees par 
les groupes politico-militaires ou sont egalement presents d’autres forces annees et 
des bandits armes. II y a encore des femmes, des filles et des g argons dans la plupart 
des groupes politico-militaires, qui les utilisent comme combattants, cuisiniers, 
porteurs, messagers et esclaves sexuels. Des violations continuent egalement a etre 
commises frequemment par l’Armee de Resistance du Seigneur, qui opere dans le 
pays et se livre notamment a des enlevements de femmes et de filles pour en faire 
des esclaves sexuelles. La culture du silence, bien ancree au regard des infractions 
sexuelles, empeche les victimes de parler et limite considerablement les possibilites 
d’intervention. 

Le Gouvernement a pris un nombre important de mesures, y compris la 
decision que toute violation des droits de l’homme serait consideree comme une 
violation de l’accord de cessez-le-feu d’octobre 2011; l’adoption d’une legislation 
specifique sur la protection des femmes contre la violence (loi n° 06.032); la 
revision du Code penal et du Code de procedure penale pour incriminer la violence 
sexuelle et, en particulier, le viol; et l’incorporation des dispositions du Protocole 
sur la prevention et la repression de la violence sexuelle contre les femmes et les 
enfants de la Conference intemationale sur la region des Grands Lacs dans la 
legislation nationale ainsi que l’elaboration du projet de plan d’action national pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de Securite. 
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Conformement a la resolution 1960 (2010) du Conseil de Securite et au 
Protocole sur la prevention et la repression de la violence sexuelle contre les 
femmes et les enfants de la Conference intemationale sur la region des Grands Lacs, 
le Gouvemement de la Republique Centrafricaine reitere son engagement a endiguer 
la violence sexuelle, y compris en veillant a ce que des investigations et des 
poursuites soient menees en temps opportun pour que les auteurs d’infractions 
sexuelles repondent de leurs actes. 

Conformement aux articles 1 a 6 du Protocole, le Gouvemement centrafricain 
et l’Organisation des Nations Unies sont tenus de renforcer leur cooperation dans 
nombre de domaines cruciaux : 

a) Dans le cadre de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global de 
Libreville de 2008, il leur incombe de renforcer leur appui au Conseil national de 
mediation et de veiller a ce que la violence sexuelle fasse l’objet d’une surveillance 
systematique par le mecanisme de verification du cessez-le-feu; 

b) Dans le cadre de la reforme du secteur de la justice, il leur incombe de 
revoir et de renforcer regulierement la legislation nationale, d’appliquer la 
legislation existante, comme la loi sur la prevention de la violence faite aux femmes, 
d’aider le bureau du Procureur general a developper sa capacite de mener des 
enquetes specialisees sur les infractions sexuelles, de former des magistrats (y 
compris des femmes magistrats et d’autres femmes exergant dans le systeme 
judiciaire), de renforcer les capacites des mecanismes judiciaires au niveau local, de 
sensibiliser les femmes aux procedures judiciaires et de proteger les femmes dans 
les systemes judiciaires traditionnels; 

c) Dans le cadre de la reforme du secteur de la securite, il leur incombe 
d’appuyer le Ministere de la defense et l’armee dans l’elaboration et la mise en 
oeuvre d’une politique de tolerance zero au regard de la violence sexuelle et de 
codes de conduite, de former du personnel militaire a la prevention de la violence 
sexuelle et d’autres formes de violence sexiste et au VIH/sida, d’appuyer la police et 
la gendarmerie dans la mise en place des unites specialisees chargees des infractions 
commises contre les femmes et les enfants, de recruter et de former des officiers 
femmes; et de faire des efforts pour controler les antecedents de tous les elements 
integres dans les forces nationales de securite et de defense, de maniere a ce que 
ceux qui ont ete impliques dans des violations graves des droits de l’homme, y 
compris des actes de violence sexuelle, soient exclus des postes de commandement 
et de responsabilite; 

d) Dans le cadre du processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, il leur incombe d’identifier les groupes les plus vulnerables dans les 
forces armees tels que les femmes, les filles et les gargons et de veiller a ce qu’ils 
soient liberes rapidement, retrouvent leur famille et beneficient d’une reintegration 
socioeconomique via des processus distincts pour les adultes et pour les enfants [ce 
que prevoient egalement les plans d’action sur le recrutement et l’utilisation des 
enfants embrigades dans les groupes et forces armes mentionnes par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1612 (2005)], de veiller a ce que les femmes de la societe 
civile et des communautes locales soient impliquees dans le programme de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et puissent en influencer la mise 
en oeuvre, y compris par une consultation et un dialogue reguliers avec la Ministre 
des affaires sociales, de la solidarity nationale et de la promotion du genre et de 
veiller a ce que l’acquisition de connaissances en matiere de prevention du VIH/sida 
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figure dans le processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
comme paquet de prereinsertion; 

e) En ce qui concerne les programmes relatifs aux personnes ayant subi des 
violences sexuelles, il leur incombe de concourir a une meilleure prise en charge de 
base de ces personnes, y compris la gestion clinique des cas de viol et le soutien 
psychosocial, et d’aider les autorites nationales a elaborer une strategic nationale 
globale sur la violence sexuelle et les autres formes de violence sexiste; 

f) En ce qui concerne la mise en service de la Commission nationale des 
droits de l’homme, il leur incombe d’appuyer les autorites nationales, y compris en 
formant les commissaires et en les appuyant dans leur travail. 

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvemement centrafricain soulignent 
que les forces et groupes armes doivent tous s’engager a prevenir et punir les 
infractions sexuelles en application de la resolution 1960 (2010) du Conseil de 
Securite, du Protocole sur la prevention et la repression de la violence sexuelle 
contre les femmes et les enfants de la Conference intemationale sur la region des 
Grands Lacs et du communique du Comite de pilotage du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration sur la violence sexuelle en 
periode de conflit du 12 decembre 2012 (voir annexe II), et devront, pour ce faire, 
donner des instructions contre la violence sexuelle, y compris le viol et le mariage 
force et precoce, via leur chaine de commandement et leurs structures politiques, 
enqueter sur les allegations d’actes de violence sexuelle et faire en sorte que les 
auteurs de tels actes en repondent. 

Le Gouvemement centrafricain designe la Ministre des affaires sociales, de la 
solidarity nationale et de la promotion du genre comme responsable de la 
coordination avec l’Organisation des Nations Unies et la charge de developper une 
strategic et un plan de mise en oeuvre des engagements formules plus haut. La 
Ministre reunira un comite ou une commission qui rassemblera tous les ministeres et 
administrations concemes afin de coordonner la lutte contre la violence sexuelle. 

Le Gouvemement centrafricain, ainsi que les partenaires, degagera des moyens 
pour la mise en oeuvre des priorites susmentionnees et fait appel aux bailleurs de 
fonds pour obtenir un appui supplemental a la hauteur des besoins. 

L’Organisation des Nations Unies continuera d’appuyer le Gouvemement 
centrafricain par l’intermediaire du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine et de l’equipe de pays des 
Nations Unies, ainsi que du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, de la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit et du Groupe de travail sur la protection (pour ce qui est de la violence 
sexiste). L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, appuiera egalement, a l’invitation du 
Gouvemement, la mise en oeuvre d’un cadre de cooperation decoulant des priorites 
etablies dans le present communique. 
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[Original : anglais et fran9ais] 


Communique du Comite de pilotage du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
en Republique centrafricaine (Bangui, 12 decembre 2012) 

La Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit a rencontre les membres du 
Comite de pilotage du programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration lors de la visite qu’elle a effectuee en Republique centrafricaine du 5 
au 12 decembre 2012. Le Comite de pilotage, constitue a Tissue de la signature de 
TAccord de paix global de Libreville de 2008, est compose de representants du 
Gouvemement centrafricain, des groupes politico-militaires que sont la Convention 
des patriotes pour la justice et la paix, le Front democratique du peuple 
centrafricain, le Mouvement des liberateurs centrafricains pour la justice, l’Union 
des forces democratiques pour le rassemblement et l’Union des forces republicaines, 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, du Programme des Nations Unies pour le developpement, de la 
Banque mondiale, de l’Union africaine, de l’Union europeenne, du Gouvemement 
fran9ais ainsi que de la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique. 

La visite de la Representante Speciale a eu lieu dans le cadre des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) du Conseil de securite, qui soulignent la 
necessite d’integrer des mecanismes efficaces de protection des femmes et des fllles 
contre la violence sexuelle dans les programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration menes avec l’appui du systeme des Nations Unies. 

Les groupes politico-militaires signataires de TAccord de paix global de 
Libreville de 2008 ont pris l’engagement de prevenir et de combattre la violence 
sexuelle et toute autre forme de violence sexiste. A cet effet, le Comite de pilotage 
met l’accent sur les priorites suivantes, qui correspondent aux engagements du 
Gouvemement centrafricain, tels qu’ils ressortent du Protocole sur la prevention et 
la repression de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants de la 
Conference intemationale sur la region des Grands Lacs et du Communique conjoint 
du Gouvemement centrafricain et de l’Organisation des Nations Unies sur la 
violence sexuelle du 12 decembre 2012 (voir annexe I) : 

a) Identification et liberation de toutes les femmes, toutes les filles et tous 
les gar9ons dont le sort est lie aux groupes politico-militaires signataires de 
l’Accord de paix global de Libreville de 2008 et de l’accord de cessez-le-feu 
d’octobre 2011 [ce que prevoient egalement les plans d’action sur le recmtement et 
l’utilisation des enfants embrigades dans les groupes et forces armes mentionnes par 
le Conseil de securite dans sa resolution 1612 (2005)]; 

b) Communication par les groupes politico-militaires signataires de 
l’Accord de paix global de Libreville de 2008 d’ordres clairs relatifs a la violence 
sexuelle, y compris le viol et le mariage precoce et force, via leur chaine de 
commandement et leurs stmctures politiques, et engagement des memes a enqueter 
sur les allegations d’actes de violence sexuelle et a faire en sorte que les auteurs de 
tels actes en repondent; 
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c) Cooperation des groupes politico-militaires avec le Gouvemement dans 
les efforts qu’il fait pour controler les antecedents de tous les elements integres dans 
les services de security nationaux et les institutions de la Republique centrafricaine, 
de maniere a ce que ceux qui ont ete impliques dans des violations graves des droits 
de fhomme, y compris des actes de violence sexuelle, soient exclus des postes de 
commandement et de responsabilite; 

d) Implication des femmes de la societe civile et des communautes locales 
dans le programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et 
possibility pour elles d’en influencer la mise en oeuvre, y compris par une 
consultation et un dialogue reguliers avec la Ministre des affaires sociales, de la 
solidarity nationale et de la promotion du genre. 

Tous les groupes politico-militaires representes au Comite de pilotage et 
participant au programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
designeront des charges de liaison avec le ministre concerne et la Representante 
speciale du Secretaire general en Republique centrafricaine en tant que copresidents 
du Comite de pilotage, afin d’elaborer une strategic et un plan de mise en oeuvre des 
engagements ci-dessus. 

Les autres membres du Comite de pilotage et les bailleurs de fonds sont 
appeles a apporter les moyens et appuis necessaries a la mise en oeuvre de ces 
engagements. 

L’Organisation des Nations Unies continuera a appuyer le Comite de pilotage 
dans la mise en oeuvre des engagements ci-dessus, par l’intermediaire du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, de l’equipe de pays des Nations Unies, du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et de l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit. 
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